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Jean Pierre ROBERT,
Commissaire Enquêteur,
Portable : 06 78 79 78 69.
Courriel : anne.robert3@wanadoo.fr			ANNEXE 5.

Limoges le 03/08/2023,

Référence : Dossier pour Enquête Publique en vue d’Elaboration du Règlement Local de Publicité de la commune de Saint Junien.
Objet : Questionnements et demande de précision après première étude du dossier.
Document faisant suite à la rencontre du 03/08/2023 avec Madame Sandrine CASTAING, Responsable au Service Urbanisme de la Communauté de Communes Porte Océane du Limousin.

Madame,

Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint une première série de questionnements faisant suite à un premier examen du dossier de ma part.
Comme indiqué, ces questionnements et les réponses faites seront annexées à mon Rapport final d’Enquête Publique.

PS : Les réponses ont été reçues par mail du 14/09/2023.

Sur la Partie Concertation :
Il a été ouvert une consultation du dossier sur le site Internet de la cdc : pouvez-vous m’indiquer le nombre de visite ?
Réponse : On peut noter 24 visites sur la page du règlement local de publicité sur le site de la commune depuis le dépôt du projet arrêté.
Dans le dossier il est indiqué que sur le registre dématérialisé mis en place, figurent deux contributions. Pouvez-vous m’en indiquer la teneur ?
Réponse : La première remarque est d’ordre général sur l’influence des publicités pré enseignes et enseignes sur le paysage. La seconde remarque est plus critique sur la politique menée par la commune en termes de protection de l’environnement.
Il est mentionné avoir organisé deux réunions publiques les 19/12/2022 et 09/05/2023. Pouvez-vous m’indiquer le nombre de participants ?
Réponse : Une dizaine de participants étaient présents à la première réunion publique et deux personnes étaient présentes à la seconde.
Il est également indiqué la mise en place d’une réunion avec les Personnes Publiques Associées (PPA). Pouvez-vous m’indiquer la liste des personnes et structures invitées et celle des personnes et structures présentes ?
Réponse : Voir tableau joint.



Rapport de présentation :
En page 33, il est indiqué qu’à compter du 01/01/2024 la compétence du pouvoir de police sur le Règlement Local de publicité « sera automatiquement transférée au Président de l’EPCI ». De ce fait pourquoi adopter maintenant ce RLP, à moins que Monsieur le Maire souhaite faire application de l’alinéa suivant indiquant « qu’il a la possibilité de garder cette compétence sous réserve de se prononcer entre le 01/01 et le 30/06/2024 » ?
Réponse : La rédaction du paragraphe p33 est imprécise et porte à confusion.
En effet le transfert automatique de la compétence ne sera effectif que lorsque l’EPCI est compétent en matière de PLU ou de RLP ou s’il s’agit d’une commune de moins de 3500 hab membre d’un EPCI à fiscalité propre, y compris lorsque cet établissement n’est pas compétent en matière de PLU ou de RLP.
Or la communauté des communes Porte Océane du Limousin dont fait partie la commune de Saint Junien, EPCI à fiscalité propre n’est pas compétente en matière de PLU ou de RLP.
De plus la commune de Saint Junien compte plus de 3500 hab.
Ne s’inscrivant dans aucune des conditions mentionnées ci-dessus, la commune de Saint Junien n’est pas concernée par le transfert automatique de la compétence et des pouvoirs de police de la publicité vers la communauté de communes Porte Océane du Limousin.
Le maire de Saint Junien conserve la compétence après le 1er janvier 2024.
Les modifications seront apportées sur le dossier après enquête publique.
Depuis le 14/01/2021 l’ancien Règlement Local de Publicité est caduc, est-ce à dire que c’est le Règlement National de Publicité qui s’applique ? Au plan pratique est-ce que cela a apporté des modifications importantes éventuellement remises en cause avec le nouveau Règlement Local de Publicité ?
Réponse : C’est en effet le règlement national de publicité qui s’applique depuis la caducité de l’ancien RLP. Le pouvoir de police est revenu de fait au préfet. Les services de l’Etat instruisent donc les demandes et autorisations concernant les enseignes et publicités. Avec la caducité, seules les enseignes situées dans les périmètres de protection des monuments historiques sont soumises à autorisation. L’adoption du nouveau RLP impliquera l’obligation d’autorisation sur tout le territoire communal.
Les observations illégales faites l’ont-elles été sur la base de l’ancien Règlement Local de Publicité ou du Règlement National de Publicité ?
Réponse : Les observations illégales ont été faites sur la base de l’ancien Règlement Local de Publicité et sur le Règlement national de Publicité.
Les 16 dispositifs en infraction avec le code de l’environnement (p 43) figurent ils dans les 31% de supports illégaux (P 44)) ou viennent-ils s’ajouter ?
Réponse : Les 31% correspondent aux 16 dispositifs en infraction.
Après adoption et mise en application des dispositions du Règlement Local de Publicité, y a-t-il des sanctions prévues pour les installations illégales ? Si oui lesquelles ?
Réponse : Après adoption du Règlement Local de Publicité, le délai de mise en conformité est de 2 ans pour les publicités et pré enseignes et de 6 ans pour les enseignes.
Après recherche d’un règlement à l’amiable des situations d’infraction des amendes administratives et pénales prévues au Code de l’Environnement (art. L 581-26, 27, 28, 30,31, 32, 33, L 172-16 et art. R 581-82, 83, 84) peuvent sanctionner ces dernières.

Depuis le constat et l’identification des dispositifs illégaux, y a-t-il eu des mesures prises ? si oui lesquelles ?
Réponse : Le pouvoir de police est revenu au préfet.
La commune attend l’adoption du nouveau Règlement Local de Publicité afin d’harmoniser sur l’ensemble du territoire la mise en place de ce dernier.
En pages 13 et 23, il est fait mention de la population totale de 11475 habitants (source INSEE du 2020), alors qu’en page 16 il est mentionné 11257 habitants (source 2018). Quelle est la justification de ce changement de source ?
Réponse : La population citée page 16 n’a pas été mise à jour des dernières études de l’INSEE, ce sont les chiffres de 2018. L’erreur sera rectifiée.


Le commissaire enquêteur :
Jean Pierre ROBERT,[image: ]
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